CONVENTION  NATIONALE. 


ET  PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  régler  le  Mode  de   liquida tiori  des 
délégations  ou  effets  au  porteur ^  dont  le 
gage  rcpofe  fur  les  rentes  viagères  dues 
par   la   République    (5  le   paiement  des 
arrérages  dus, 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES,^ 

Par     C  a  m  B  O  N  j 
Imprimés  par  ordre  de  la  Convention 

NATIONALE. 


J  viens  vous  propofer ,  au  nom  du  corriré  des  finances^ 
mi  projet  de  décret  qui  a  pour  but  de  régler  &  accélérer 
ie  paiement  de  quarante  mille  citoyens» 

l  a  célérité  avec  laauelle  s'eft  exécuré  votre  décret  fii r  les 
rentes, viagères  5  le  dépôt  de  cent  dix  mille  contrats  poiredés 
par  environ  quarante-cinq  mille  perionnes  ,  quia  été  fait  à 
la  tréforerie  dans  moins  de  trois  mois;  le  paiement  effedué 
_4e  trente  millions  d'arrérages  à  trente-fix  mille  rcnders  :  enfin. 


les  trois  quarts  des  créanciers  qm  fe  font  préfentés ,  prou* 
ve.nr  allez  que  les  meiures  adoptées  par  la  Con--ention  na- 
tionale ne  font  pas  d'une  exécution  difficile ,  ôc  que  Tordre 
peut  s'établir,  malgré  qu  on  ait  voulu  l'écarter  fous  le  pré- 
texte de  contre-révolution. 

Nous  n'aurions  plus  à  vo -s  entrete  nir  de  cette  matière, 
fi  les  opérations  aducieufement  combinées  de  r.agiotage  ne 
nous  forçoient  d'y  revenir  pour  détruire  fes  derniers  retran- 
ciiemens. 

L'avidité  êc  la  perfidie  ont  tenté  de  calomnier  votre  dé- 
cret*, les  intéreffés  à  lopération  genévcife ,  les  feuls  qui 
eu  lient  à  s'en  plaindre  5  parce  qu'il  réduifoit  leurs  bénéhces 
ufuraires  5  s'étoient  rangés  en  bataille  derrière  Robefpierre, 
eJ  combattoient  avec  lui,  tantôt  pour  fufpendre  l'effet  du 
décret  &  paralyfer  la  volonté  ^de  la  Convention  nationale  , 
tantôt  pour  l'attaquer  ouvertement. 

L'eXamen  des  papiers  du  tyran  démontrera  fans  doute 
ev'ïl  y  avoit  quelques  liaifons  entre  lui  ôc  les  agioteurs  de 
Genève-,  les  nombreufes  lettres  qu'il  recevoir  d'eux,  doivent 
prouver  qu'il  s'en  étoit  déclaré  le  protedeur. 

Mais  leur  dernière  reilburce  leur  eil  enlevée,  ôc  la  loi 
aura  fon  endère  exécution. 

Nous  allons  nous  occuper  feulement  des  citoyens  que 
les  agioteurs  avoient  rendus  leurs  tributaires  -,  c'eR-à-dire  , 
des  propriétaires  de  rentes  viagères  par  délégation ,  ou  qui 
font  proprié'raîfes  d'efrets  au  porteuV. 

Des  agioteurs  ont  placé  dans  les  emprunts  des  fonds  con- 
hdérables,  fur  diverfes  têtes,  ôc  ont  été  reconnus  proprié- 
taires des  rentes  viagères  qui  en  provenoient. 

Ils  ont  enfuite  vendu  leur  propriété,  par  délégation,  à 
des  particuliers  qu^,  defirant  de  placer  leurs^  fonds  en  viager, 
ne  pouvoient  les  placer  directement  iur  l'état. 

Les  délégarions  étoient  de  deux  é(}3èces  : 

Ou  t/ar  des  aCles  authentiques ,  inconnus  au  gouverne- 
ment, qui  conftaroient  la  ceilion  Se  les  tranfports  fucceiîifs 
des  portions  de  rentes  viagères  déléguées,  &  qu'on  négocioit 
f.iiîs  aucune  notilication  aux  payeurs  des  rentes  j 

Ou  par  la  délivrance  d'effets  au  porteur,  qui,  paîïant  de 
main  en  main  ,  ians  formalité  ,  étoient  devenus  îe  principal 
aliment  du  jeu  de  l'agiotage  qui  fe  faifoit  à  la  bcur.e.  " 


5  ,         ■  - 

Le  contrat  primirif  de  la  rente  j  dépofé  chez  un  notaire  , 
éîok  le  gage  d@  ces  délégations. 

Les  agioteurs  recevoient  des  caiiTes  publiques  les  rentes 
couParoées,  en  leur  nom,  à  mefure  de  leur  échéance,  ôc 
pay oient  enluite,  en  détail,  aux  délégaraires  ou  porteurs 
d'efi-ers,  les  iommes  qui  leur  revenoient,  en  retenant  un  droit 
de  commiilion  plas  ou  moins  fort. 

Cet  agiotage  nefl  plus  une  hypothèfe;  les  titres  dépofës 
l  trefcrerie  prouvent  qull  en  exiftoit  pour  iz  millions  de 
r  .    ■  provenant  de  ces  opérations. 

eût  pu,  pour  accélérer  ia  liquidation,  ne  reconnoître 
r  -  propriétaires  connus  de  la  République,  &  lalifer 
;         Icfrataires  ôc  porteurs  d  effets  le  foin  d'exercer  leurs 

mntre  leur  vendeur. 
_   -  a: 5  alors  Topératicn  de  Tagioteur  (ubliftoit ,  les  titres  de 
cleitgaDon  ,  les  efes  au  porteur  n'étoient  pas  connus  du 
gouvernenienr. 

Les  agioreurs  conrinuoient  à  mettre  à  contribution  îa 
clade  peu  fortunée,  en  percevant  des  droits  de  commiffion 
&  autres  retenues. 

Ils  profiicient  des  portions  de  rentes  appartenantes  à- des 
émigrés  ou  condamnés,  qui  ne  font  pas  connus. 

^n;:n  ,  tenant  entre  leurs  mains  ia  fortune  d'un  grand 
nombre  de  citoyens ,  ils  pouvoient  tenter  d  exciter  des  mé- 
con^entemens  uiiles  à  l'anflocratie. 

D  un  autre  cs^té ,  il  entroit  dans  ks  vues  de  bienfaifance 
de^  la  Convention  nationale  de  raiLi^rer  les  citoyens  fur  leur 
médiocre  fortune  dont  le  gage  fe  trouvoit  dénaturé  & 
qui  perdoient  une  garantie,  &c  de  leur  fournir  la  faculté 
ae  conierver  du  viager j  mcuké  dont  ils  en&m  été  privés, 
sus  ruîienr  refrés  créanciers  d'un  rentier  qui  ne  peut  avoir 
lui-^mème  que  le  maximum  de  viager  nxc  pour  fon  âge. 

loutes  ces  con/idérarions  nous  ont  déterminés  à  reconnoî- 
tre comme  créanciers  direds  de  la  nation,  les  propriétaires 
de  rentes  viagères  par  délégaticn  ,  ou  au  moyen  des  eiiets 
au  porteur. 

Mais  la  nation  ,  en  allant  ao  feconrs  des  fortunes  parn- 
cuacres,  ne  doit  pas  s^exPoG?r  à  payer  plus  quelle  ne  doit. 
li  en  aes  précautions  à  prendre  pour  conllater  les  déléga-^ 
tions,  écarter  celles  faites  par  des  émigrés,  reconnoîrre  la 
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propriété,  empêcher  qu'il  ne  foit  liquidé,  en  faveur  des 
propriéraires  partiels ,  un  capital  plus  fort  que  celui  qui  eft 
dû  par  la  nation  au  créancier  primitif. 

Le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  propofer , 
règle  les  formes  à  iuivre  pour  liater  la  liquidation  de  ces 
créanciers ,  qui  ont  été  reconnus  par  les  précédentes  lois , 
&  veille  à  ce  que  les  intérêts  de  la»  République  ne  foient 
pas  compromis.  ' 

Nous  n  aurions  rempli  qu'une  partie  du  devoir  qui  nous 
eH:  impofé ,  fi  nous  nous  bornions  aux  moyens  de  liquida- . 
tion.  Il  faut  faciliter  <^  accélérer  le  paiement  des  arrérages 
qui  font  dus  aux  délégaraires  &  aux  propriétaires  des  eflets 
au  porteur  j  il  faut  s'occuper  du  fort  des  rentiers  qui  atten- 
dent le  produit  de  leur  revenu  pour  vivre*,  &  en  général, 
dans  toutes  les  opérations  du  gouvernemenc ,  il  faut  s'occu- 
per de  la  prompte  exécution;  car  un  citoven  qui  attendue 
fe  contente  pas  de  promeiles  ,  il  lui  faut  de  la  réalité  :  c'efi: 
ce  principe  que  votre  comité  de  finances  ne  perdra  jamais  de 
vue  5  &  qui  forme  la  bafe  de  toutes  les  opérations  qu'il 
vous  propoie. 

Rien  n'eût  été  ii  fimple  que  d'acquitter  les  arrérages  échus 
aux  agioteurs  titulaires  des  rentes,  qui  en  auroient  fait  la  ré- 
partition comme  d'uiage  aux  délégat?.ires  &  propriétaires 
d'edets  aux  porteurs;  mais  les  mémos  mcrih  T^ur  nous  ont 
déterminés  à  recemioî're  ces  derniers  pour  la  liqoidatien  du 
capital  des  portions  déléguées  ,  î^ous  engagent  à  les  appeler 
directement  au.  paiemeut  des  arrérages.  \ 

A.  qucû  ferviroit  en  eiiet  de  laiHbr  tourner  au  profit  des 
agioteurs  les  parties  non  réclamées  qui  auroient  appartenu 
à  des  émigrés  ou  condamnes,  non  connus  ,  eu.  dent  ils  pour- 
roieut  iriridre  d-îr;norei  le  lort,  &  de  leur  conlerver  les  pro- 
fits peu  légitimes  qu'ils  retiroienr  (ar  la  répartition  des  rentes? 
Nous  vous  propoions,  enconfeqiiencej  des  me  Gare  s  pour  eoui- 
taxr  les  arrérages  dus  par  la  nation  ,  les  parties  non  récla- 
mées ciie::  les  agiotetirs  .  ùc  uour  obliger  ceux-ci  a  en  depo- 
ier  le  mt>ntant  à  la  trélorerie. 

C'eB-'ia  que  les  delégata^res  ieroîiî  payés  comme  les  autres 
V' reliez  de  reriî^:'^  v>ng.:rr:;. 

.Lné.Lj  nous  aurons  enre-^j  à  ^'ous  parler  de  rendes  via- 
gc-:ra  ;     veux  dire  cl.--  cel'.cs  dues  a  des  ccmpagracs  de  imauces 


Von  s  y  verrez  de  nouvelles  combinaifons  de  Tagiotage  ; 
mais  les  queflions  qui  fe  préfentent  tiennent  au  parti  qui 
fera  adopté  pour  la  compagnie  des  Indes  ,  &  il  ne  peut  y 
être'  ilatué  qu'après  \é  décret  il  rendre  par  la  Convenûon  na- 
tionale fur  cette  affaire. 

Àicos  pouvons,  enfinjlfant,  annoncer  à  la  Convention  que 
la  liquidation  du  viager  efl  déjà  en  adivité,  &  que,  malgré 
toutes  les  entraves  &  tous  les  retards ,  les  paiemens  du  pre- 
mier vendémiaire  feront  faits  ayec  exaélitude  ^-c  célérité  ôc 
la  liquidation  fera  avancée.  Votre  comité  des  finances  veille 
fans  celle  fur  toutes  le.s  parties  dont  il  eft  chargé  j  s'il  fe  pré- 
fentciî  de  nouveaux  obftacles  dans  l'exécution  du  décret  fur 
le  viager,  il  s'empreifera  de  vous  en  faire  le  rapport,  l'exadi- 
tude  Se  la  célérité  devant  être  les  bafes  de  tous  les  fydêmes 
de  finance. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  des  financés ,  décrète  : 

T  TT  R  E    P  R  E  MIE  R. 

Article  premier. 

Les  particuliers  qui  ont  tranfporté  ou  délégué  individuel- 
lement-ou  colled-ivement ,  par  ade  public  S^  authentique 
non  notifié  aux  ci-devant  payeujrs  des  rentes  ,  plufieui^  por- 
tions de  renres  viagères  dues  par  la  République  ,  feront 
tenus  de  remettre  à  la  tréibrerie  nationale  ,  dans  le  déki 
de  qumzainc,  fous  peine  de  30C0  liv.  d'amende,  les  tranf- 
pcrîs  &  aurres  ades  (ervant  à  établir  lefdites  délégations , 
un  état  indiqi^ant  le  nom  des  premiers  délégataires, 
:  celui  des  propriétaires  aduels  qui  leur  feront  conilbs. 

I  L- 

^Ceux  qui  ont  émis  des  cfKjts  au  porteur,  dont  la  valeur 
^J^'P"-^^^'''^^  p'-î-*  des  rentes  vintrères  ducs  diredement  Dar 


6 

Jéîai,  à  la  tréforerie  nâtionaie ,  fous  les  mêmes  peines ,  mi 
état  contenant  le  nombre  &  numéro  des  eftets  au  porteur 
quiis  auront  ém-is  ,  la  date  de  leur  émiilion ,  expédition  de 
i'aéte  qui  Ta  dérerminée  ,  les  délégations  ,  tranfports  a£tes 
confratant  la  propriété  des  rentes  viagères ,  &  le  nombre  6c 
îïîontanî  des  coupoiis  qui  reftent  à  acquitter. 

II  1. 

Les  propriétaires  adiiels  defdites  délégations  ou  effets  au 
porteur,  feront  tenus  de  rapporter^  d'iéi  au  premier  brumaire 
prochain,  à  la  tréforerie  nationale,  le  titre  confratant  ou 
mentionnant  leur  droit ,  enfemble  les  coupons  qui  y  font 
joints  v  2c  faute  de  les  remettre  dans  cé  délai ,  ils  leront , 
cîès-à-préfent,  déchus  de  toute  répétition  envers  la  Répu- 
blique. 

I  V. 

Les  délégations  faites  en  France ,  &  les  effets  au  porteur 
foufcrits  en  France  ou  en  pays  étranger ,  qui  n'auront  pas 
été  enregiftrés  ,  ne  feront  pas  admis  en  liquidation  ,  leur 
valeur  étant  acquife  à  la  P.épublique ,  conformément  à  la 
loi  du  27  août  1792. 

V.- 

Les  délégations  faites  en  pays  étriinger ,  anû  de  la  Répu- 
blique ,  ayant  une  date  certaine  &  authentique  ,^  amérieure 
au  premier  germinal ,  feront  enregiftrées  ,  quoiqu'il  y  ait 
eu  plufieurs  mutations  interm.édiaires  ;  elles  feront  aifujénes 
à  un  droit  du  cinquitine  de  la  rente  qui  étoit  due  à  l'épo- 
que de  la  dernière  Uautarion. 

»  VL 

Cet  enrepflrcincnt  pourra  être  fait  fjr  des  étafs  colîec- 
îifs ,  au  choix  d^N  pnrrifs  in'éreiiees.  Ces  érats  (cront  dé- 
pofés  à  la  tréforerie,  afin  que  le  liquidateur  puiïïè  vérifier 
ïi^Gures  les  déiégaricns  v^m^yh^.  nui  lui  firent  prélemées 
font  comprifcs  dans  ieûiiîs  étius. 
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VI  1. 

Les  propriéraires  des  délégations  ou  des  effets  au  porteur 
feront  tenus  de  joindre  à  leur  titre  leur  déclaration ,  s'ils 
entendent,  ou  non^»  conreEver  des  rentes  viagères. 

V  I  I  L 

Ceux  qui  voudront  ccnferver  des  rentes  viagères  fourni- 
ront leur  ade  de  naiffance. 

IX. 

î.es  propriétaires  des  effets  au  porteur  ou  des  délégations 
dont  la  mutation  aura  été  faite  depuis  le  ^  mai  175)1,  ne 
feront  admis  en  liquidation  qu  en  juftifidnt  par  un  certiiicaî; 
de  la  municipalité  ,  &  à  Paris  ,  du  comité  civil  des  fedions^,^ 
que  le  cédant  réfidoit  en  France  à  l'époque  de  la  celîlan. 

X. 


La  liquidation  des  délégations  ou  effets  au  porteur  fera 
^'^P^'^s  l'ordre  de  numéro  qui  fera  établi  lors  de  leur 
dépôt  à  la  tréforerie ,  fans  qu  il  foit  néceifaire  d'attendre  la 
remile  de  tous  les  titres  qui  font  relatifs  à  une  même  aiîb- 
ciation  j  elle  n'aura  beu  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
qui  fera  due  par  la  République  à  chaque  aifociation ,  d'après 
les  Contrats  originaires  qui  auront  été  dépofés  à  la  tréforerie. 


TITRE  I  l  ; 
Paiemenî  des  arrérapcs. 


X  L 


Les  perfonnes  qui  ont  émis  des  délégarions  ou  des  effets 
au  porteur  (ur  des  rentes  viagères  dues  par  la  République, 
lont  tenues  de  dépofer  dans  quinzaine  ,^  à  la  tréforerie  na- 


î:onale  5  le  certificat  d^s  payeurs  conflatant  les  arrérages  dus 
pjir  la  République  jufqu'au  premier  germinal  dernier. 

XI  L 

Ils  feront  tenus  en  outre  de  remettre  à  la  tréforerie  un 
état  par  numéro  des  parties  qui  n  ont  pas  réclamé  les  arré- 
rages qui  font  entre  leurs  mains ,  Se  de  verier  dans  la  décade 
à  ladite  tréforerie ,  les  fommes  provenant  defdits  arrérages , 
à  peine  d'une  amende  double  de  la  fomme  qu'ils  n'auroient 
pas  dépofée. 

XII  L 

La  tréforerie  nationale  paiera,  à  bureau  ouvert  ,  aux  pro- 
priétaires des  délégations  ou  des  effets  au  porteur  qui  auront 
dépofé  leurs  titres ,  les  arrérages ,  d'après  le  certilicat  de  la 
perfonne  qui  a  émis  lefdites  délégations  ou  effets  au  porteur , 
ou  de  ceux  qui  les  repréfentent ,  jufquà  concurrence  des 
fomm«s  dues  par  la  République.  Ce  certificat  indiquera  le 
montant  de  la  fomme  due  ,  &  le  certificat  du  payeur  ou  les 
états  d'arrérages  fur  lefquels  elle  doit  erre  imputée. 


UIMPRIMERIE  NATIONALE. 


